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RAPPORT SUR LA MISE EN OEUVRE DE LA RÉSOLUTION DE LA VINGT-CINQUIÈME RÉUNION DE CONSULTATION DES MINISTRES DES RELATIONS EXTÉRIEURES 

RC.25/RES.1/08 REV. 1
RAPPORT SUR LA MISE EN OEUVRE DE LA RÉSOLUTION DE LA VINGT-CINQUIÈME RÉUNION DE CONSULTATION DES MINISTRES DES RELATIONS EXTERIEURES
RC.25/RES.1/08 REV. 1
Ce rapport est présenté pour donner suite au paragraphe 9 du dispositif de la résolution de la XXVe Réunion de consultation des relations extérieures de l’OEA [RC.25/RES.1/08 rev. 1], consignant la décision “de maintenir ouverte cette Réunion de consultation et d’établir qu’elle se réunira à nouveau à l’occasion de la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale afin de recevoir un rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre de la présente résolution”.

I. Établissement de la Mission de bons offices de l’Organisation des États Américains (MIB/OEA) 

La résolution de la XXVe Réunion de consultation des ministres des relations extérieures [RC.25/RES. 1/08 rev. 1] a été à la base du mandat conféré à la Mission de bons offices de l’OEA en Colombie et en Équateur (MIB/OEA), laquelle a été établie immédiatement par le Secrétariat général. 

Au nombre des objectifs spécifiques visés dans le mandat de la MIB/OEA, citons les suivants: 

1. Prêter ses bons offices en vue du rétablissement d’un climat de confiance  entre les deux parties, et de la mise en marche d’un mécanisme d’observation du respect des engagements contractés dans la résolution de la XXVe Réunion de consultation des ministres des relations extérieures; 

2. Proposer, promouvoir, et coordonner en collaboration avec les États en cause l’établissement des mesures de confiance concrètes;

3. Vérifier la concrétisation des engagements pris par les États en cause, tant dans le cadre de la résolution de la XXVe Réunion de consultation des ministres des relations extérieures que de ceux qui ressortent des mesures de confiance que les parties s’engagent à mettre en œuvre;

4. Participer aux tâches de prévention et de vérification des incidents qui se produisent sur la zone frontalière.

Le Secrétaire général de l’OEA, José Miguel Insulza, a désigné pour diriger la Mission, en qualité de son Représentant personnel, le Directeur du Département de la démocratie durable et des missions spéciales du Secrétariat général, l’Ambassadeur Victor Rico. Il a également établi que la Mission bénéficierait de l’appui des fonctionnaires de l’OEA dans les villes de Quito et de Bogotá. Enfin – en réponse aux besoins du moment – il a été décidé de constituer une équipe de spécialistes pouvant être consultés immédiatement et détachés rapidement sur le terrain, au besoin, en vue de prêter leurs services dans les différentes situations qui pourraient se présenter. Cette équipe est composée d’experts civils en questions politiques, de sécurité, et de coopération transfrontière. Si nécessaire, le Secrétaire général demandera aux États membres de l’OEA de désigner des représentants dotés d’une expérience militaire afin qu’ils appuient les tâches de prévention et de vérification de la Mission.

II. 
Activités de la MIB/OEA
Dès son établissement, immédiatement après la l’adoption de la résolution de la XXVe Réunion de consultation des ministres des relations extérieures [RC.25/RES.1/08 rev. 1], la MIB/OEA a facilité la tenue de plusieurs réunions avec les plus hautes autorités civiles et militaires des deux pays.  Ces réunions ont été organisées dans le cadre de visites du Secrétaire général et de son Représentant personnel, Víctor Rico, ainsi que dans les Bureaux hors siège de l’OEA dans les villes de Panama et de Lima. 

- Première visite de la MIB/OEA en Équateur et en Colombie – 7 au 11  avril  2008
La première visite de la MIB/OEA s’est déroulée pendant la semaine du 7 avril 2008. À cette occasion, la Mission s’est réunie avec les hautes autorités civiles et militaires des deux Gouvernements dans les villes de Quito et de Bogotá.

Au cours de cette première visite, le Représentant personnel du Secrétaire général a tenu des réunions avec les autorités suivantes du Gouvernement de l’Équateur:

· La Ministre des affaires étrangères de l’Équateur, María Isabel Salvador.

· Le Ministre de l’intérieur de l’Équateur, Fernando Bustamante. 

· Le Ministre coordonnateur de la sécurité intérieure et extérieure de l’Équateur, Gustavo Larrea. 

· Le Ministre de la défense de l’Équateur, Wellington Sandoval.

· Le Vice-ministre des affaires étrangères de l’Équateur, José Valencia 

· Le Chef du Commandement interarmes des Forces armées de l’Équateur, le Général Héctor Camacho.

Au cours de cette visite, les autorités du Gouvernement de l’Équateur, soulignant la gravité des incidents du 1er mars et leurs effets sur les relations bilatérales, firent connaître à la Mission leurs points de vue sur la problématique de la sécurité à la frontière avec la Colombie, et  remirent un document dans lequel étaient formulées des suggestions et des propositions concrètes de mesures à court et moyen termes visant à rétablir la confiance entre l’Équateur et la Colombie, et à construire un agenda orienté vers l’avenir.    

Dans ce contexte, au cours des réunions de la Mission avec les autorités du Gouvernement de l’Équateur, furent analysés, entre autres questions, les mécanismes de coopération existant entre les deux pays préalablement aux événements du 1er mars 2008, et en particulier la Commission frontalière binationale entre la République de l’Équateur et la République de Colombie (COMBIFRON) et la Commission de voisinage Équateur-Colombie. Plusieurs membres de la Force publique de l’Équateur sont convenus qu’en dépit de l’utilité de cette Commission en matière d’échange des informations entre les forces armées et de police des deux pays, elle ne constituait pas un mécanisme efficace de suivi des engagements contractés par les parties dans ce contexte.  

À Quito, la Mission a également tenu des réunions avec les ex-Ministres des affaires étrangères et des ex-Ambassadeurs de l’Équateur, ainsi qu’avec un groupe de personnalités universitaires et d’intellectuels.

À l’issue de la visite en Équateur, la Mission s’est rendue à Bogotá (Colombie).  Aux réunions de la MIB/OEA avec le Gouvernement de Colombie ont participé les autorités suivantes

· Le Ministre des affaires étrangères de Colombie, Fernando Araújo Perdomo. 

· Le Ministre de l’intérieur, Carlos Holguín. 

· Le Ministre de la justice de Colombie, Mario Iguarán. 

· La Vice-ministre des affaires étrangères pour les questions multilatérales de la Colombie, Adriana Mejía. 

· L’Ambassadeur de la Colombie près l’OEA, Camilo Ospina. 

· Le Commandant en chef des Forces armées de la Colombie, le Général Freddy Padilla de León.

· Le Vice-ministre de la défense, Sergio Jaramillo. 

· Le Directeur de la Police nationale, le Général Oscar Naranjo.  

· La Directrice du Département administratif de la sécurité (DAS), María del Pilar Hurtado.

À cette occasion, les autorités du Gouvernement de Colombie ont exprimé leurs points de vue au sujet des incidents du 1er mars, et ont fait savoir à la Mission leur évaluation de la question de sécurité à la frontière avec l’Équateur ainsi que sur le fonctionnement des mécanismes de coopération qui existaient dans différents domaines avant le 1er mars 2008. Pour ce qui est de la COMBIFRON, elles ont exprimé des préoccupations analogues à celles qui avaient été formulées par les autorités équatoriennes, confirmant la faible capacité de cet organisme de donner suite aux engagements contractés par les parties. Ces observations ont cependant mis en valeur l’espace de dialogue et d’échange entre les Forces armées et de police des deux pays qu’offrait la COMBIFRON. 

De même, au cours des réunions avec le Ministre de la justice et avec la Directrice du DAS a été analysée la possibilité d’explorer la consolidation et l’approfondissement des mécanismes de coopération judiciaire et en matière de renseignements respectivement entre les deux pays.

Comme l’avait fait auparavant l’Équateur, le Gouvernement de la Colombie remit à la Mission un document comportant des propositions concrètes conçues pour rétablir la confiance entre les deux pays, et améliorer les mécanismes de coopération.

- Deuxième visite de la MIB/OEA en Colombie et en Équateur - 17 et 18 avril 2008 

La deuxième visite de la MIB/OEA, dirigée par le Secrétaire général, s’est déroulée les 17 et 18 avril 2008 à Bogotá (Colombie) et à Quito respectivement. 

Au cours de cette visite, le Secrétaire général s’est réuni avec le Président de Colombie, Álvaro Uribe Vélez, et avec le Président de l’Équateur, Rafael Correa. Ces visites ont été l’occasion pour le Secrétaire général d’exprimer aux deux Présidents l’importance de ne pas être impliqués dans les déclarations publiques faites par des hauts fonctionnaires de leurs gouvernements respectifs, et en tout cas, d’éviter une escalade dans le ton de ces déclarations. De même, le Secrétaire général a indiqué aux deux Présidents qu’il était urgent d’établir des mécanismes de communication adéquats et directs qui contribueraient à éviter de nouvelles situations de tension entre les deux pays. 

À partir des suggestions et propositions reçues des deux gouvernements, le Secrétaire général souleva la possibilité de convoquer une réunion des hauts fonctionnaires dans le but d’analyser et de discuter les mécanismes de coopération et les mesures de confiance nécessaires pour la normalisation des relations bilatérales. 
Suite à cette visite, il a été décidé de tenir une réunion des Vice-ministres des affaires étrangères de la Colombie et de l’Équateur dans le bureau hors siège de l’OEA dans la ville de Panama (Panama) le 29 avril 2008.  Ces réunions, qui à ce jour sont au nombre de trois et auxquelles ont assisté les Vice-ministres des affaires étrangères de la Colombie, Camilo Reyes, et de l’Équateur, José Valencia, ainsi que Víctor Rico, en représentation de l’OEA, sont devenues le principal mécanisme existant de dialogue et de négociation entre les parties.  
- Première réunion des Vice-ministres des affaires étrangères de la Colombie et de l’Équateur sous les auspices de la MIB/OEA – 29 avril 2008

L’objectif de cette réunion, qui était la première tenue avec la participation des hauts fonctionnaires des deux gouvernements après la rupture de leurs relations diplomatiques, était d’échanger des opinions sur la manière de réactiver les mécanismes bilatéraux qui existaient avant la rupture des relations, et de créer de nouvelles voies devant mener à la normalisation et au développement des relations entre les parties.  

Les conversations ont également été orientées vers l’examen des mesures de confiance qui permettent d’améliorer la coopération, d’accroître la sécurité dans le contexte des relations bilatérales et d’assurer un meilleur suivi des accords conclus. 

Pour la première fois dans ce processus, la réunion a examiné la possibilité de mettre en œuvre un vaste mécanisme de création, d’évaluation, et de suivi des mesures de confiance en matière de sécurité et de défense entre les deux parties. L’établissement d’un mécanisme doté de ces caractéristiques aurait pour but de surmonter les limitations identifiées par les deux parties en ce qui concerne la COMBIFRON. 

Durant la réunion, le Vice-ministre des affaires étrangères du Panama a eu une conversation téléphonique avec les deux chefs de délégation pour leur souhaiter tout le succès dans leurs délibérations. 

- Deuxième Réunion des Vice-ministres de la Colombie et de l’Équateur sous les auspices de la MIB/OEA – 12 mai 2008
La deuxième réunion des Vice-ministres des affaires étrangères des deux pays a eu lieu dans le Bureau hors-siège de l’OEA à Lima (Pérou) le 12 mai 2008, dans le but de poursuivre le processus entamé au Panama le 29 avril.

Le Ministre des affaires étrangères du Pérou, José Antonio García Belaúnde, qui a exprimé l’intérêt de la communauté régionale de voir la normalisation des relations entre les deux pays, a assisté à cette réunion.

À cette occasion, les parties reprirent l’analyse des thèmes discutés au cours de leur première rencontre, alors qu’étaient mis en évidence des accords importants à propos des thèmes relatifs à la mise en application de mécanismes de dialogue et d’échange d’information afin d’éviter de nouveaux incidents et de coopérer en matière de sécurité. Toutefois, des différences importantes quant au traitement des effets des incidents du 1er mars 2008 ont également été mises en évidence.

En ce qui concerne le premier aspect, il a été décidé de convoquer une réunion des hauts commandements militaires des deux pays dans le but d’envisager la validité actuelle du Manuel de sécurité de la Commission frontalière binationale Équateur-Colombie (COMBIFRON) ainsi que d’autres mesures de confiance. 

- Réunion des Hauts Commandements militaires de la Colombie et de l’Équateur sous les auspices de la MIB/OEA – 21 mai 2008

La réunion des hauts commandements militaires de la Colombie et de l’Équateur s’est déroulée le 21 mai 2008, au Bureau hors siège de l’OEA à Panama (Panama). Y ont participé le Commandant général des Forces militaires de la Colombie, le Général Freddy Padilla de León et le Chef du Commandement interarmes des Forces armées de l’Équateur, le Général Fabián Varela Moncayo, qui étaient accompagnés de leurs délégations respectives. 

À cette occasion, les chefs militaires de la Colombie et de l’Équateur analysèrent les événements du 1er mars  2008, et parvinrent à la conclusion que le mécanisme constitué par la COMBIFRON ne s’était pas révélé efficace pour prévenir et gérer cette situation. 

En ce qui a trait au Manuel de la sécurité, les parties sont convenues de la nécessité de disposer d’un mécanisme temporaire, même si la COMBIFRON n’était pas en vigueur, jusqu’à la mise en place d’un mécanisme intégral dans le cadre du processus entamé par les ministères des affaires étrangères des deux pays. Comme résultat de cette réunion, les chefs militaires de la Colombie et de l’Équateur sont convenus que ledit Manuel de sécurité entrerait en vigueur sur une base temporaire.  


À cette réunion, un pas en avant a été fait en ce qui a trait aux événements du 1er mars, vu que le Gouvernement de la Colombie a répété qu’il était disposé à remettre aux autorités équatoriennes les enregistrements sur bande vidéo de l’opération aérienne menée contre le campement des FARC.  
- Troisième Réunion des Vice-ministres des affaires étrangères de la Colombie et de l’Équateur sous les auspices de la MIB/OEA – 27 mai 2008

Le mardi 27 mai 2008, s’est tenue la troisième réunion des Vice-ministres des affaires étrangères sous les auspices de la MIB/OEA, au Bureau hors siège de l’OEA à Panama. Des progrès y ont été réalisés en ce qui a trait aux mesures concrètes de confiance devant être mises en œuvre à l’avenir. 

Les Délégations de la Colombie et de l’Équateur ont continué à y analyser un vaste mécanisme éventuel de consultation, d’échange d’informations et d’accords portant sur des mesures de confiance entre les deux pays, auquel participeraient les autorités civiles du plus haut niveau des deux pays et des autorités militaires. La base de ce nouveau mécanisme serait sa nature politique afin de surmonter les limitations de la COMBIFRON en matière d’évaluation et de suivi des engagements contractés en matière de coopération dans le domaine de la sécurité. 

Les parties continuèrent à étudier deux mécanismes supplémentaires: un mécanisme de coopération judiciaire qui, entre autres aspects, favoriserait l’échange des informations et les actions de formation dans des domaines spécifiques, et faciliterait des contacts beaucoup plus directs entre les autorités judiciaires et diverses institutions des deux pays.  

Les deux Délégations continuèrent également à examiner le potentiel d’un mécanisme célère et efficace chargé de prendre en compte les dégâts découlant des incidents se produisant dans la zone frontalière. 

III. 
Conclusions

Le processus mis en route pour remédier au grave préjudice qui a été porté aux relations de confiance entre les Gouvernements de la Colombie et de l’Équateur est obligatoirement complexe, car il a pour point de départ la rupture des relations et une situation de tension et de méfiance entre les deux pays et entre leurs Gouvernements, qui jouissent, tous deux, d’un large soutien dans l’opinion publique de leurs pays respectifs. 
Toutefois, le Secrétaire général estime que des progrès importants ont été réalisés en ce qui a trait à l’identification et à la discussion des thèmes qui préoccupent et intéressent les parties en cause ainsi qu’en ce qui concerne le rapprochement de leurs positions sur certaines questions. 
Au nombre des domaines dans lesquels les convergences sont frappantes, il est bon de souligner plus particulièrement: 

· L’entrée en vigueur temporaire du Manuel de sécurité dont l’application était suspendue depuis le 1er mars.  Ce Manuel continuera de produire ses effets jusqu’à la mise en place de mécanismes plus vastes de coopération en matière de sécurité, aspect qui bénéficie d’une convergence de vues entre les deux pays. 
· La disposition à établir un système d’évaluation et de coopération en matière de sécurité qui prenne en compte de manière intégrale la dimension politique et la dimension technique de ce dossier hautement délicat dans la zone frontalière entre la Colombie et l’Équateur. 
· De même, des progrès ont été accomplis en ce qui concerne les procédures à suivre pour empêcher les déclarations publiques considérées comme irritantes et qui froissent les sensibilités mises à nues par la forte couverture médiatique depuis le 1er mars.
-
De même, le Secrétaire général tient à souligner que, à titre de suivi des informations fournies dans le rapport de la Commission de l’OEA constituée par le Conseil permanent immédiatement après le 1er mars, et donnant suite à la demande acheminée à travers l’OEA par le Gouvernement de l’Équateur, le Gouvernement de Colombie remettra aux autorités équatoriennes les enregistrements sur bandes vidéo de l’opération aérienne menée sur le campement des FARC.

Cependant, il existe encore des questions qui requièrent de plus amples discussions. Elles portent essentiellement sur les effets des incidents du 1er mars. 
Dans le but de consolider les accords portant sur les domaines où les positions des pays sont les plus proches, les Vice-ministres des deux pays se réuniront au siège de l’OEA à Washington D.C durant la semaine du 9 juin  2008.   
Dans un autre ordre d’idées, il est important d’informer que dans les jours qui viennent les personnes responsables de la Mission en Équateur et en Colombie finiront de s’installer et que l’équipe de suivi et d’action rapide chargée d’examiner les problèmes pouvant surgir dans la zone frontalière est en cours de formation. Nous serons ainsi en mesure de nous acquitter de la tâche consistant à vérifier les dénonciations formulées par les deux parties et à rechercher une meilleure entente dans le travail quotidien des deux pays. 

De même, l’accord que le Secrétaire général a signé aujourd’hui avec le Président exécutif de la Corporation andine de développement (CAF) nous permettra d’entamer le travail à plus longue échéance qui consiste à mettre au point des politiques effectives d’intégration dans la zone frontalière si étendue entre les deux pays. Le Secrétaire général y consigne également l’intérêt de la Banque interaméricaine de développement de financer ces initiatives.  
Le Secrétaire général estime qu’en vue de promouvoir un règlement durable de la situation qui touche la Colombie et l’Équateur, il est indispensable de créer des contacts directs pour assurer le suivi des questions, éviter l’apparition de nouvelles crises, et, d’une manière générale, de progresser dans la voie d’une meilleure entente. Dans ce contexte, le fait que l’Équateur et la Colombie soient disposés à examiner dans un délai relativement court le rétablissement de leurs relations diplomatiques, même si, initialement, celles-ci le sont à un niveau inférieur à celui des ambassadeurs, question sur laquelle se sont prononcés les Ministres des affaires étrangères des deux pays, est encourageant. 


Compte tenu de tout ce qui précède, le Secrétaire général se permet de suggérer aux États membres que cette Réunion de consultation reste ouverte et qu’ils lui permettent de rendre compte des progrès réalisés, dans un délai ne dépassant pas deux mois. Il estime en effet que ce délai est tout à fait prudent et permettra de confirmer que nous sommes sur la bonne voie. 
L’OEA continuera d’épauler les efforts que déploient la Colombie et l’Équateur, ainsi que le Continent américain afin de parvenir à la normalisation des relations bilatérales et à l’établissement d’un climat de confiance propre à contribuer au maintien de la paix et de la sécurité régionales, conformément à la coutume qui a historiquement prévalu dans les relations entre ces deux peuples frères. 
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